« Australie : soutien aux pays les moins avancés »
Avant-propos ministériel
Aperçu général
Les travaux de l'Australie dans les pays les moins avancés
· Soutenir la croissance économique :
· Agriculture
· Infrastructure
· Aide au commerce
· Gestion des ressources naturelles (pêche, forêts, mines)
· Financement du développement
· Développement du secteur privé
· Allègement de la dette
· Renforcer le capital humain :
· Éducation
· Santé
· Égalité des sexes et autonomisation féminine
· Eau et assainissement
· Réduire la vulnérabilité et solidifier la résilience :
· Prévention des risques liés aux catastrophes naturelles
· Changements climatiques
· Protection sociale
· Consolidation de la paix
· Gouvernance
· Renforcement des capacités et de la transparence/aide aux gouvernements à fournir de meilleurs services
· Accroissement du rôle de la société civile et des médias
Conclusion/postface
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Avant-propos
Décennie après décennie, l’Australie et les Australiens apportent leur contribution à la réduction des fardeaux mondiaux de la pauvreté, de la faim, des inégalités et des maladies et à la réalisation d'un développement durable pour les peuples des pays en développement. Nombreux sont ceux parmi ces pays à avoir réalisé des progrès extraordinaires sur le chemin des objectifs du Millénaire pour le développement par le biais d’une forte croissance économique et d’une amélioration des services de base pour des centaines, des milliers, des millions de personnes défavorisées.
Malgré cela, la situation demeure fort préoccupante pour près de 880 millions d'habitants des 48 nations du monde les moins avancées qui n'ont toujours que peu d'opportunités de mener une vie pleine et productive. Ces pays sont encore très loin de réaliser leur plein potentiel de nation appartenant à une économie véritablement globale.
En mai 2011, à Istanbul, en Turquie, l’Australie s’est unie à d’autres membres des Nations Unies lors de la quatrième Conférence sur les pays les moins avancés pour convenir d’un nouveau programme d’action décennal à l’attention de ces pays – le Programme d'action d’Istanbul. Ce programme reflète les défis de développement spécifiques que doit encore relever ce groupe de pays et s’engage à prendre de nouvelles mesures nationales, régionales et internationales visant à éliminer les obstacles gênant encore leur développement économique et humain.
L’Australie dispose d’un programme international d’aide substantiel et croissant, soit 4,3 milliards de dollars en 2010–11. L’aide de l’Australie aux pays en développement a doublé depuis 2005 et selon les prévisions actuelles, elle doublera à nouveau d’ici à 2015. Nos promesses ont été tenues, notre calendrier, respecté
Près d’un quart de l’aide australienne va actuellement aux pays les moins avancés. Cette proportion va encore augmenter. Comme je l’ai annoncé lors du Sommet 2010 des objectifs pour le Millénaire du développement à New York, l’Australie prévoit d’accroître progressivement la proportion de son revenu national brut alloué aux pays les moins avancés, vers un pourcentage cible de 0,15 pour cent.
Selon les prévisions actuelles, au cours des cinq années allant de 2010 à 2015, l’Australie investira approximativement 10 milliards de dollars dans des programmes soutenant les besoins en développement des pays les moins avancés. Il s'agira d'initiatives dans l'enseignement, la santé, la sécurité alimentaire, les infrastructures, ainsi que dans l’adaptation aux changements climatiques des petits États insulaires en développement.
Et l’Australie continuera à appuyer un commerce ouvert parce que nous croyons que la libre circulation du commerce et de l’investissement internationaux est l’un des leviers les plus puissants pour sortir les nations les moins avancées de la pauvreté.
Que cette conférence d’Istanbul soit un véritable un tournant. Que les gouvernements qui y participent travaillent ensemble pendant toute cette décennie à apporter de réels changements.
Avant-propos – l’Honorable Kevin Rudd, MP
Ministre des affaires étrangères, parlementaire fédéral pour Griffith
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Aperçu général
Dix ans se sont écoulés depuis que le monde a approuvé le programme d’action de Bruxelles en faveur des pays les moins avancés (PMA) et onze, depuis que les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) aient été internationalement adoptés. Au cours de la dernière décennie, l’Australie a aidé des millions de personnes à s’extraire elles-mêmes de leur pauvreté grâce à une approche d'aide au développement s'appliquant à :
· renforcer l’appropriation et la direction des programmes par les pays ;
· construire des partenariats efficaces entre gouvernements, organisations non gouvernementales et organisations multilatérales ;
· prêter une attention particulière aux petites nations insulaires, aux communautés touchées par les conflits et les catastrophes naturelles et les personnes souffrant de marginalisation.
Toutefois, les PMA
 sont encore bien loin d’avoir atteint les cibles des OMD et les objectifs de réduction de la pauvreté. Les faiblesses structurelles et les difficultés à l’intégration économique mondiale ont restreint le développement des PMA, exposant de plus en plus ces pays à des chocs économiques. Le revenu par habitant est extrêmement bas, le développement humain (y compris la santé et les niveaux d’éducation) est très faible et la vulnérabilité environnementale est importante. En conséquence, seuls trois pays se sont départis de leur statut de PMA depuis 1994
 et le nombre des pays à être entrés dans la catégorie des PMA a doublé en 40 ans
.
Les défis qui nous attendent sont considérables. Plus spécifiquement, il s’agit des questions suivantes :
· Alimentation insuffisante : près d’un milliard de personnes, habitant essentiellement dans des PMA, ont une alimentation insuffisante. Afin de satisfaire aux besoins de la population mondiale d’ici à 2050, la production alimentaire doit augmenter de 70 pour cent.
· Infrastructure : plus de la moitié des entreprises privées en Afrique citent les infrastructures comme étant leur obstacle le plus important. Cet état de fait touche plus particulièrement les femmes qui, en moyenne, doivent marcher 6 km par jour pour pouvoir accéder à l’eau, ce qui limite le temps disponible pour la participation économique.
· Obstacles au commerce : les tarifs douaniers et autres contraintes qui limitent la capacité des PMA à exporter des biens et services,  réduisant les opportunités économiques pour les producteurs locaux et les prestataires de service.
· Espérance de vie : l’espérance de vie moyenne des habitants des PMA, 57 ans (soit plus de 12 ans de moins que l'espérance de vie moyenne mondiale), est largement imputable à la malnutrition et à la mauvaise qualité des soins de santé.
· Éducation : les gens, dans les PMA, suivent en moyenne neuf années de scolarité (25 pour cent de moins que la moyenne mondiale), ce qui limite leur développement.
· Changements climatiques : les PMA sont particulièrement vulnérables quant aux effets des changements climatiques. D’ici à 2050, on prévoit que le nombre de pays qui seront confrontés à un stress hydrique passera à 18, touchant 600 millions de personnes.
Les dépenses de l’Australie en matière d'aide au développement international a doublé au cours des cinq dernières années et il est prévu qu'elles doublent à nouveau d’ici à 2015. Elles comprennent :
· 5 milliards de dollars pour l’éducation
· 1,6 milliard de dollars pour la santé infantile et féminine
· 1,8 milliard pour la sécurité alimentaire
· 1,2 milliard de dollars pour l’adaptation aux changements climatiques et leur atténuation, notamment dans les 39 petits états insulaires en développement qui sont les plus exposés tout en en étant les moins responsables, à l'impact du réchauffement climatique.
L’Australie apporte son aide à chacun des 48 pays les moins avancés. Selon les prévisions actuelles, au cours des cinq années allant de 2010 à 2015, l’Australie investira approximativement 10 milliards de dollars dans des programmes ciblant les besoins en développement des pays les moins avancés.
L’Australie œuvrera également à l’ouverture des marchés mondiaux aux PMA et ce, afin de leur ouvrir les portes du commerce, des échanges et des investissements privés. Une circulation accrue dans ces domaines, couplée à des mesures de gouvernance garantes de transparence et de responsabilité, est essentielle à l'édification d'économies durables et résilientes.
L’Australie est déterminée à fournir 0,15 pour cent de son revenu national brut à l'aide aux PMA, conformément aux objectifs internationaux. L’Australie fournira de nouveaux programmes d’aide à partir de 2011, répondant ainsi aux demandes spécifiques émanant des PMA en vue d'un soutien adapté et de les aider à résoudre leurs difficultés de développement propres.
Ce soutien, fort de l’expérience et de l’expertise de l’Australie, comprendra :
Financement destiné à l’Association Internationale de Développement
· Une augmentation de 20 pour cent (pour la période 2011-14) de la contribution de l’Australie à la 16e reconstitution de l’Association internationale de développement de la Banque Mondiale  (32 pour cent en termes nominaux), le principal véhicule multilatéral au service des PMA et d’autres pays à faible revenu.
Changements climatiques
· L’Australie a consacré 599 millions de dollars sur trois ans (2010-12) au financement à mise en œuvre rapide en matière de changements climatiques. L’Australie a accordé priorité absolue aux PMA et les petits états insulaires en développement. Un quart de ce financement bénéficiera aux PMA.
· Cela comprend l’aide (en 2011) destinée à aider les PMA à s'adapter aux impacts du changement climatique par le biais d’une contribution de 15 millions de dollars au Fonds pour les PMA de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, géré par le Fonds pour l’environnement mondial.
Gestion des ressources naturelles

· Une contribution de 5 millions de dollars (en 2011) au Fonds fiduciaire spécialisé dans la gestion de la richesse en ressources naturelles du Fonds monétaire international à aider les pays en développement riches en ressources naturelles, y compris les PMA, à gérer leurs ressources de manière efficaces.
· Appuyer une gouvernance et une transparence meilleures dans les pays riches en ressources naturelles (dont la majorité sont des PMA) grâce à une contribution de 10 millions de dollars sur une période de trois ans (2011–14) à l’Initiative pour la transparence des industries extractive, une coalition de gouvernements, entreprises et groupes de la société civile.
Aide au commerce
· Une contribution de 2 millions de dollars (en 2011) au Cadre intégré renforcé à caractère multidonateur. Ce programme contribue à ce que les PMA deviennent des acteurs plus proactifs dans le système des échanges mondiaux en les aidant à remédier aux obstacles au commerce.
Sécurité alimentaire
· L’établissement d'une initiative de 28 millions de dollars pour la sécurité alimentaire et l’agriculture en Afrique de l'Ouest (2011–14), qui tirera parti de l’expertise de l’Australian Centre for International Agricultural Research et de la Commonwealth Scientific and Industrial Research Organisation, afin de renforcer les capacités agricoles, améliorer la manière dont fonctionnent les marchés ruraux et accroître la résilience des communautés les plus sensibles à l’insécurité alimentaire.
Par son engagement sans cesse croissant envers les PMA, l’Australie a intensifié ses efforts pour que les plus pauvres au monde puissent s’extraire de leur pauvreté. Et l’Australie agit dans un esprit de partenariat et de coopération qui place les PMA au cœur de leur propre développement.
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Titre de la section : 
Soutenir la croissance économique
L’Australie apporte son appui aux PMA afin qu’ils puissent construire des économies plus fortes, durables, résilientes et solidaires. Au travers de son programme d’aide et de l’élargissement de ses politiques étrangères et commerciales, l’Australie contribue à renforcer la capacité productive des PMA de deux manières : en finançant des investissements nécessaires à la croissance économique et en développant des institutions et des politiques essentielles au développement durable.
Les domaines économiques clé (dont certains sont soulignés ci-après) que l’Australie soutient sont les suivants :
· l’agriculture et la sécurité alimentaire
· les infrastructures
· le commerce, l'intégration régionale et mondiale
· la gestion des ressources naturelles (pêche, forêts, mines)
· le financement au développement
· le développement du secteur privé
· l’allègement de la dette
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Exemple : Agriculture et sécurité alimentaire
L’agriculture joue un rôle crucial dans la quasi totalité des PMA, mais le secteur rencontre d'importants obstacles à franchir, notamment le changement climatique, la dégradation de l’environnement et une demande exponentielle au vu de l’accroissement des populations. L’Australie soutient des initiatives destinées à améliorer la production agricole, la distribution et la sécurité alimentaires pour les PMA. Parmi elles :
· les activités de l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, la Banque mondiale et d’autres organisations internationales pertinentes dans leur lutte contre les prix élevés des denrées alimentaires et dans la promotion d'un investissement agricole responsable ;
· les Principes de Rome pour une sécurité alimentaire mondiale durable ;
· le Programme mondial pour l'agriculture et la sécurité alimentaire auquel l’Australie a apporté plus de 50 millions de dollars en 2010.
Au total, l’Australie a engagé plus de 500 millions de dollars en fonds nouveaux pour des programmes de sécurité alimentaire depuis 2008, dont 100 millions pour des programmes en Afrique et compte engager 1,2 milliard sur la période 2010-15.
Outre le fait qu’elle contribue à des initiatives mondiales, l’Australie soutient des efforts visant à aider les plus vulnérables en temps de crise, tout en jetant les bases d’une sécurité alimentaire à moyen et long termes. Cela comprend l’augmentation de la productivité agricole et l’amélioration des moyens de vie par le biais du développement rural et d'une protection sociale pour les communautés vulnérables.
EXEMPLE 1: L’Australie verse des fonds (20 millions de dollars sur quatre ans, 2009–13) par le biais de l’Australian Centre for International Agricultural Research et l’intensification durable des systèmes de cultures maïs/légumineuses qu’il développe pour la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest et en Afrique orientale. Ce programme aide certaines des communautés agricoles les plus pauvres d'Afrique à accroître leur sécurité alimentaire et leur production grâce à des agrosystèmes rentables et durables de maïs/légumineuses. Son but est d'augmenter la productivité du maïs et des légumineuses de 30 pour cent et de réduire de 30 pour cent les risques liés à un faible rendement et ce, pour environ 500 000 petites exploitations agricoles africaines en 10 ans. Jusqu’à présent, des essais de plantations maïs/légumineuses ont été établis sur le terrain dans des communautés agricoles et plus de 100 membres d’agences agricoles nationales d’Éthiopie, du Malawi, du Mozambique et de Tanzanie ont participé à des ateliers de formation. Ce programme entre dans le cadre de l’engagement qu’a pris l’Australie pour soutenir la sécurité alimentaire en Afrique à hauteur de 100 millions de dollars.
EXEMPLE 2 : L’Australie a aidé le Timor-Oriental à augmenter sa production agricole et les revenus des petits exploitants en encourageant le recours à des variétés végétales à meilleur rendement. À ce jour, le programme a appuyé environ 12 000 exploitations familiales par le biais de nouvelles variétés de maïs, de riz, de patate douce, de manioc et d'arachides, avec en prévision, jusqu'à 80 pour cent d'augmentation des rendements. Dans le cadre de ce programme, l'Australie a l'intention de quintupler le nombre des petits agriculteurs qui bénéficient de ces nouvelles variétés.
En 2009–10, l’Australie a également poursuivi son aide au Cambodge dans sa lutte contre la faim en achetant et en distribuant plus de 8 600 tonnes de riz au travers du Programme alimentaire mondial. 578 000 élèves du primaire ont reçu de la nourriture. L’Australie a également financé de nouveaux programmes « vivres contre travail » a fourni des vivres à plus de 145 000 agriculteurs et journaliers pendant la saison avant récolte. De plus, l’assistance australienne s’est également portée sur les soins à domicile à quelques 77 000 Cambodgiens atteints du VIH/sida.

PAGE 9
Exemple : Infrastructure
L’un des plus grands obstacles que doivent surmonter les PMA réside dans des infrastructures inadéquates en termes d’électricité, d'eau, de transports, de technologies de l’information et de communications.
L’Australie s’efforce d’améliorer les infrastructures des transports dans de nombreux PMA.
EXEMPLE 1 : L’aide australienne a été cruciale au moment d'améliorer l'accès aux télécommunications des populations rurales de Vanuatu. L’Australie a soutenu l’introduction de la concurrence dans les télécommunications en 2008, conduisant à une couverture mobile étendue, de 20 pour cent de la population en 2007 jusqu’à plus de 90 pour cent en 2010. Ce programme continue à créer de nouvelles opportunités de relations sociales et familiales, à accroître la profitabilité de petites et moyennes entreprises, et à améliorer la productivité rurale.
EXEMPLE 2 : Afin d’étendre le raccordement rural au réseau électrique dans sept provinces du centre et du sud de la République démocratique populaire lao, la Banque mondiale, avec du financement émanant d’AusAID, aide Électricité du Lao à mettre en place un crédit subventionné par un mécanisme de fonds renouvelables destinés aux ménages pauvres, plus particulièrement ceux dont le chef de famille est une femme. Le projet « Électricité pour les pauvres » propose des crédits sans intérêts aux ménages pour réduire leurs frais de raccordement au réseau électrique. Les activités financées par l’Australie dans le cadre de ce projet sont une combinaison d'infrastructures physiques, d'élaborations de politiques et de projets pilotes.
Carte :
Titre : « L’Australie et les pays les moins avancés, partenaires pour le développement ».
Légende : PMA dans lesquels l’Australie apporte son soutien
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Exemple : Le commerce et l'intégration régionale et mondiale
Un commerce ouvert est essentiel à la croissance ; il permet de réduire la pauvreté et d’avancer sur le chemin de la réalisation des OMD. L’Australie aide les PMA à obtenir un accès équitable à ce marché, soit un accès en franchise de droits et de quotas pour toutes les exportations en provenance des PMA. Pour que les PMA puissent pleinement bénéficier des opportunités d'accès au marché, l'Australie reconnaît également l’importance qu’il y a à lever les obstacles au commerce. L’aide australienne liée au commerce compose environ 15 pour cent de l’assistance officielle au développement. En apportant son appui aux activités liées au développement des échanges,  l’Australie aide les PMA à :
· mieux prendre part au système commercial multilatéral et aux initiatives commerciales régionales ;
· dynamiser les flux commerciaux;
· diversifier leurs activités commerciales;
· améliorer leur intégration économique, aussi bien au plan de leur région qu’au niveau international.
EXEMPLE 1 : En 2003, dans le cadre de son engagement pris envers l’ouverture du commerce, l’Australie a éliminé les droits et quotas sur toutes les exportations des PMA. Les PMA ont par conséquent reçu un traitement préférentiel pour l'ensemble des lignes tarifaires. Depuis 2003, les exportations des PMA à destination de l’Australie ont rapidement augmenté, à un taux moyen annuel de 43 pour cent. Les exportations principales des PMA vers l’Australie sont les marchandises mécaniques et électriques, les textiles et les produits minéraux et agricoles. En 2010, les importations totales de marchandises en provenance des PMA ont atteint 522 millions de dollars, doublant ainsi les flux de 2009.
EXEMPLE 2 : Le développement du commerce et des marchés est l’un des trois éléments clé de l’Initiative quatriennale australienne pour la sécurité alimentaire et l’agriculture en Afrique (d’une valeur de 100 millions de dollars) qui s'adresse à un certain nombre de PMA africains. Le soutien qu'elle apporte est axé sur l'amélioration de l'intégration régionale des marchés, le commerce et la participation du secteur privé aux marchés agricoles africains.
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Exemple : Financer le développement
Le manque de ressources financière à la disposition des gouvernements, des entreprises et des ménages dans les PMA  entrave la croissance et le développement économiques. L’Australie appuie le financement au développement en :
· soutenant les gouvernements dans leur processus d'élargissement de leur assiette fiscale ;
· soutenant les initiatives d'allègement de la dette publique et la gestion efficaces des finances publiques ;
· soutenant les gouvernements désireux de développer et de gérer l’investissement privé en construisant et en livrant des infrastructures et des services sociaux ;
· renforçant la capacité nationale de captation et de conservation de l’investissement privé (étranger et national) ;
· renforçant le secteur financier, plus particulièrement en améliorant les services financiers apportés aux foyers à revenu faible et aux microentreprises, ainsi qu’en diminuant les coûts des transferts d’argent internationaux.
EXEMPLE 1: L’Australie a apporté 324 millions de dollars aux Pays pauvres très endettés (PPTE) et l’Initiative multilatérale pour l’allègement de la dette qui lui a fait suite. Parmi les 40 pays qui remplissent les critères PPTE, 30 sont également classés en tant que PMA par les Nations Unies. Pour les pays qui ont pu en bénéficier, l'allègement de la dette s'est accompagné d'un accroissement des dépenses associées à une réduction de la pauvreté dans des domaines tels que la santé, l'éducation et les infrastructures rurales.
EXEMPLE 2: L’Australie apporte son soutien au Fonds de conseil en infrastructure publique-privée (PPIAF), un fonds d’assistance technique géré par la Banque mondiale, qui améliore les infrastructures dans les pays en développement par le biais de partenariats publics-privés. Depuis 2007, l’Australie a contribué à ce fonds à hauteur de 4,9 millions de dollars. Bon nombre des travaux entrepris par le PPIAF sont réalisés en Afrique subsaharienne où les pays considèrent les partenariats entre les secteurs public et privé comme un moyen d’améliorer et d’étendre leurs infrastructures. À titre d‘exemple, ce fonds a aidé les autorités municipales de la capitale du Mozambique, Maputo, à établir une unité de partenariats publics-privés visant à faciliter et à gérer l’investissement privé lié aux infrastructures. Depuis son lancement, cette unité a mené à bien 12 projets pour une valeur de 7,7 millions de dollars et 11 autres projets, d’une valeur de 52,3 millions de dollars, sont en cours de négociation.
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Titre de la section :
 Renforcer le capital humain
Le capital humain, (l’ensemble des aptitudes qui permettent aux personnes de construire des économies solides et résilientes) est la trame qui lie les sociétés. L’Australie apporte son soutien aux PMA en matière de renforcement du capital humain par :
· un accès à l’éducation, y compris le soutien à l'enseignement des compétences et connaissances nouvelles ;
· un accès aux soins de santé, y compris aux traitements et à la vaccination, et en développant les politiques publiques et les compétences gestionnaires ;
· un soutien de l’égalité hommes-femmes et l’autonomisation des femmes, y compris par le biais du développement des compétences entrepreneuriales pour les petites et microentreprises ;
· des améliorations en matière d’eau et d’assainissement.
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Exemple : Éducation
L’éducation est cruciale à la réalisation de tous les OMD, ainsi qu’à d’autres résultats liés au développement. Les priorités de l’Australie dans ce domaine comprennent l’enseignement de base, les compétences liées à la croissance et au développement (avec, pour axe, l’augmentation du nombre des diplômés en situation d‘employabilité), ainsi que l’enseignement supérieur (avec, pour axe, la réforme de l‘enseignement supérieur et la capacité de direction). L’Australie propose également des bourses d’étude aux femmes et aux hommes, permettant ainsi leur accès à l’éducation. Autonomiser les femmes est susceptible d’avoir un effet multiplicateur sur le développement des PMA.
EXEMPLE 1 : L’aide australienne permet à 162 écoles du Samoa de dispenser un enseignement de base à 38 600 élèves, grâce à des subventions couvrant les frais de scolarité. Ces subventions ont permis au gouvernement samoan de supprimer progressivement les frais de scolarité dans toutes les écoles primaires. Cette mesure aide Samoa à réaliser l'OMD 2 (assurer l’éducation primaire pour tous) et elle signifie aussi que des élèves pauvres, qui autrement ne seraient pas scolarisés, peuvent fréquenter une école.
EXEMPLE 2 : L’aide australienne a fourni du matériel pédagogique à 1 320 professeurs de 487 écoles de République démocratique populaire du Lao, bénéficiant ainsi à 38 140 enfants. Au total, 3 484 tonnes d'aliments ont été distribuées pour constituer les menus scolaires de 106 653 élèves de 1 181 écoles réparties dans les trois provinces du nord. L’assistance australienne dans ces provinces a permis de faire passer les taux d’inscription scolaire de 73 pour cent en 2006 à 89 pour cent en 2009. L’augmentation constatée dépasse de neufs points de pourcentage l’augmentation nationale.
EXEMPLE 3 : Depuis les années 1960, l’Australie a offert plus de 4 000 bourses d’études à des candidats africains. En 2010, l’Australie a doublé le nombre de ses attributions de bourses à l’Afrique, soit plus de 200, et, pour la première fois, les a proposé à cinq pays d’Afrique de l’Ouest (Gambie, Ghana, Liberia, Nigeria et Sierra Leone) portant le nombre total des pays bénéficiaires à 20. Quatre cents bourses d’études à court et à long terme seront offertes à 40 pays africains en 2011. D’ici à 2013, l’Australie offrira 1 000 bourses par an aux pays africains.
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Exemple : Santé
Investir dans la santé permet d’installer les bases sur lesquelles des sociétés aptes et productives pourront se développer. C’est dans cette mesure qu’il est essentiel que ce soient les PMA eux-mêmes qui hiérarchisent le financement au sein de leurs plans sanitaires nationaux.
L’Australie soutient les PMA dans les efforts qu’ils entreprennent en vue de la réduction de la mortalité infantile, de l’amélioration de la santé maternelle, de la lutte contre les maladies graves (notamment le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose) et des mesures contre les maladies non contagieuses.
EXEMPLE 1 (avec photo) : Le financement australien, par le biais du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, a porté assistance à plus de 300 000 enfants pauvres ou orphelins au Malawi, au Mozambique et en Tanzanie. En 2009, en Tanzanie, 58 670 enfants vulnérables supplémentaires ont reçu au moins une des formes d’aide de base suivantes : alimentaire, nutritionnelle, abri, éducative ou psychosociale.
EXEMPLE 2 : Au Népal, l’Australie a contribué à réduire le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans de 61 pour 1 000 naissances vivantes en 2006 à 50 en 2009. Les accouchements pratiqués par des agents de santé qualifiés ont augmenté, passant de 19 pour cent en 2006 à 33 pour cent en 2009. Au Timor-Oriental, où l’Australie demeure le principal pays donateur en matière de santé, la mortalité infantile est passée de 60 pour 1 000 naissances vivantes en 2003 à 44 en 2009. Le pourcentage des accouchements pratiqués par du personnel sanitaire qualifié a augmenté de 35 pour cent en 2008 à 46,7 pour cent en 2009. Le taux de vaccination des enfants de moins de cinq ans s’est amélioré, passant de 35 pour cent en 2003 à 53 pour cent en 2009.
EXEMPLE 3 : L’Australie fournit de l’aide à l’Addis Ababa Fistula Hospital en Éthiopie depuis plus de deux décennies, dont une assistance substantielle de 7,3 millions de dollars depuis 2000. Du soutien australien est également apporté à l'école de sages-femmes Hamlin afin d’améliorer la santé maternelle, plus particulièrement en matière de prévention et de traitement des fistules obstétricales. Cette aide permettra d'accroître l'accès des femmes du monde rural à un personnel de soins de santé qualifié, contribuant à la diminution du nombre de décès maternels et de nouveau-nés provoqués par des complications lors de l’accouchement. En octobre 2010, les premières 11 élèves sages-femmes sont sorties diplômées de cette école financée par l'Australie et 53 élèves actuellement en formation pour quatre ans seront bientôt affectées dans différents lieux. En 2009, grâce notamment à l’assistance australienne, l’hôpital a pu traiter 2 278 patientes souffrant de fistules obstétricales, distribuer 15 622 kits d’accouchement à des sages-femmes traditionnelles et à des agents de vulgarisation sanitaire, et à former et à sensibiliser 5 677 travailleurs sociocommunautaires sur la prévention et le traitement des fistules obstétricales.
 Page 18
Titre de la section :
 Réduire la vulnérabilité et solidifier la résilience
Réagir et s’adapter aux changements climatiques et gérer les impacts négatifs des catastrophes naturelles et des conflits constituent des défis croissants pour le monde. Les catastrophes et les crises fragilisent régulièrement le développement de nombreux pays pauvres avec, souvent, un impact disproportionnellement élevé sur les communautés les plus vulnérables. L’Australie s’efforce d’aider les PMA à parer ces impacts par le biais de :
· la prévention des risques liés aux catastrophes naturelles ;
· l’adaptation aux changements climatiques ;
· la protection sociale ;
· la réduction des coûts des transferts d’argent ;
· la consolidation de la paix.
L’Australie a été l’un des chefs de file en faveur de l’inscription du développement à l’agenda du Groupe des Vingt (G-20), lors de la présidence coréenne du G-20. L’Australie demeure fermement convaincue que l’action du G-20 permet d’aider les pays en développement à réaliser leur potentiel optimal de croissance économique. Dans le cadre de cette action, l’on citera le partenariat avec l'Indonésie et l’Italie en matière de croissance résiliente, qui contribue à réduire les impacts de la crise sur les communautés vulnérables, promouvoir le partage sud-sud des connaissances et la protection sociale, et à réduire les coûts associés aux transferts d’argent internationaux. L’Australie continuera à œuvrer pour que le G-20 prenne en compte les vues des PMA.
En 2011, l’Australie contribuera à hauteur de 10 millions de dollars à la Facilité mondiale pour la réduction des catastrophes et la reconstruction gérée par la Banque mondiale. Ces fonds contribueront aux efforts nationaux de réduction des risques liés aux catastrophes naturelles et à l’adaptation aux changements climatiques des manières suivantes :
· cartographie des risques et évaluation des risques ;
· investissement dans des infrastructures plus résistantes aux catastrophes (écoles, hôpitaux)
· renforcement des capacités nationales à autogérer les catastrophes naturelles.
Ce financement étaye les travaux de la Facilité dans 16 PMA.
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Exemple : Changements climatiques
L’Australie aide les pays en développement à s’adapter aux impacts des changements climatiques de différentes façons. Elle reconnaît également le besoin qu’il y a à assister en priorité les pays les plus pauvres et les plus vulnérables, plus particulièrement les PMA. En juin 2010, l’Australie a annoncé une contribution de 599 millions (2010/12) au Financement à mise en œuvre rapide pour les changements climatiques, soutenant ainsi les pays en développement dans leur adaptation à ces changements et dans l'atténuation de leurs effets. Les PMA et les petits États insulaires en développement sont la priorité absolue de ce fonds. Environ un quart du financement australien lié aux changements climatiques bénéficiera aux PMA, qui contribuent peu aux émissions de gaz à effet de serre, facteur principal du changement climatique, mais qui sont particulièrement vulnérables à ses impacts. L’Australie apporte son appui à l’adaptation qui contribue à ce que les PMA conçoivent des actions efficaces et mettent en place des mesures d’adaptation prioritaires. Le soutien qu’apporte l’Australie à la réduction développe les capacités de réduction des émissions de gaz à effets de serre tout en renforçant le développement économique.
EXEMPLE 1 (sur l’adaptation) (plus photo) : Il est crucial que toute mesure de lutte contre les changements climatiques après 2012 comprennent un financement  plus important de façon à soutenir l’adaptation de pays particulièrement vulnérables aux impacts des changements climatiques. Le gouvernement australien soutient les pays vulnérables, y compris ses voisins du Pacifique, et nourrit la résilience par le biais de l’International Climate Change Adaptation Initiative, par un financement de 328,2 millions de dollars australiens sur période de cinq ans (2008-13). Il s’adresse aux sciences et à la planification d’adaptation nécessaires pour l’adaptation à long terme. Il s’agit notamment d'enregistrer et de tenir un suivi des tendances climatiques, d’étudier les facteurs climatiques régionaux, et d'effectuer des prévisions climatiques régionales. Cette initiative contribue également à promouvoir des réseaux coopératifs de recherche et à renforcer les capacités scientifiques climatiques au niveaux politique et technique. L’Australie développe et met en place cette initiative en consultation étroite avec les pays en développement partenaires.
EXEMPLE 2 (on mitigation) : L’Australie aide en outre les PMA à atténuer les effets des changements climatiques. Ce sont 37 pays qui sont concernés, y compris 13 PMA, par la préparation de plans d’intervention immédiate. La contribution australienne au Fonds de partenariat sur le carbone forestier (géré par la Banque mondiale) est de 20,8 millions de dollars. Ces plans aideront les pays à participer à un mécanisme mondial visant à réduire les émissions provoquées par la déforestation et par la dégradation des forêts en proposant des incitations économiques. La déforestation constitue l’une des plus importantes sources d’émissions dans le monde.
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Exemple : Prévention des risques liés aux catastrophes naturelles
Le nombre des catastrophes naturelles vécues par les PMA a augmenté au cours des dernières décennies, ruinant vies et moyens de subsistance, inversant la tendance d’un développement durement acquis et des avancées en matière de diminution de la pauvreté. En 2010, les catastrophes – y compris le tremblement de terre qui s’est produit à Haïti, faisant plus de 220 000 victimes – et les inondations qui ont eu lieu dans 15 pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale (notamment le Burkina Faso, le Sénégal et le Togo) sont un cruel rappel de l’urgence qu’il y a à prévenir les risques liés aux catastrophes naturelles. Consciente qu'il y a beaucoup à faire pour réduire le fardeau des catastrophes naturelles que supportent les pays en développement, l’Australie collabore avec les PMA afin de diminuer leur vulnérabilité et d’améliorer leur résilience face à de telles catastrophes.
EXEMPLE 1 : Depuis 2007, l’Australie a contribué à hauteur de 19,4 millions de dollars à la Facilité mondiale pour la réduction des catastrophes et la reconstruction gérée par la Banque mondiale. Ce soutien australien aide les pays à implémenter la réduction des risques liés aux catastrophes naturelles et l’adaptation aux changements climatiques dans leurs politiques et programmes de développement, ainsi que dans la reconstruction qui fait suite aux catastrophes. Ce financement soutient les travaux de la Facilité dans 16 PMA. À titre d'exemple, voici quelques réussites :
· Burkina Faso — Les récoltes de coton, principale culture commerciale de ce pays, sont désormais mieux protégées de la sécheresse et de la pluviosité aléatoire grâce au développement de systèmes d’alerte précoces et à des interventions d’atténuation.
· Sénégal — Un programme complet de gestion des risques liés aux catastrophes naturelles et d’adaptation aux changements climatiques a été conçu en proche consultation avec le gouvernement sénégalais et d’autres partenaires au développement afin d’identifier les mesures prioritaires à entreprendre en vue de réduire les risques liés aux catastrophes.
· Haïti — La Facilité mondiale pour la réduction des catastrophes et la reconstruction a soutenu la préparation d’une stratégie nationale de relèvement et de reconstruction. Elle a aussi créé l’unité technique d'évaluation des bâtiments et des normes de construction au sein du ministère haïtien des travaux publics. Ces mesures assureront un relèvement plus rapide et une meilleure reconstruction à Port-au-Prince et développeront la résilience des populations face aux catastrophes naturelles.
EXEMPLE 2 : En juin 2009, l’Australie a apporté 1 million de dollars au Programme des Nations Unies pour le développement afin de renforcer les capacités locales du Mozambique à réduire les risques liés aux catastrophes naturelles. La population mozambicaine est hautement vulnérable face à un vaste éventail de risques naturels, parmi eux, les inondations, les cyclones, les séismes et les sécheresses. Ce financement appuie le gouvernement mozambicain dans ces capacités de préparation aux catastrophes, de gestion des risques et de stratégies de réduction de la vulnérabilité à long terme. Il renforce les capacités nationales à prévenir les inondations et autres catastrophes naturelles et à s’y préparer, notamment par le biais de la réduction des risques liés aux catastrophes dans le cadre public de décentralisation.
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Titre de la section : 
Gouvernance
Réussir à obtenir une croissance économique durable soutenue, intégratrice et équitable et l’éradication de la pauvreté repose sur une bonne gouvernance nationale et internationale, ainsi que sur la transparence des systèmes financiers, monétaires et commerciaux.
L’Australie contribue à développer des sociétés démocratiques, y compris
· en renforçant les capacités et la transparence pour que les gouvernements puissent fournir de meilleurs services ; et
· en accroissant le rôle de la société civile et des médias.
EXEMPLE 1 : Le support que l’Australie fournit par le biais de sa Mission régionale d’assistance aux Îles Salomon (RAMSI) a aidé cet archipel a mieux gérer son économie et à atténuer les effets de la crise économique mondiale. Les recettes perçues ont augmenté et sont passées de 72,5 millions de dollars en 2007 à 123 millions de dollars en 2010. Cette meilleure posture financière a permis au gouvernement de maintenir ses dépenses en matière de santé et de services éducatives pour l'ensemble du territoire.
EXEMPLE 2 :
L’Australie est engagée dans le renforcement du droit international visant à prévenir les conflits et rétablir la paix et la sécurité. L’Australie soutient la Cour pénale internationale et l'objectif qui est le sien de mettre fin à l'impunité dont jouissent certaines des crimes les plus graves. L’Australie a offert son aide à des états pour qu’ils puissent ratifier et implémenter le statut de Rome et elle a contribué au fonds fiduciaire de la Cour pour la participation des pays les moins avancés.
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� Un pays est désigné par les Nations Unies comme étant un pays moins avancé s’il répond aux trois critères suivants :


revenu faible (RNB moyen triennal par habitant inférieur à 905 dollars américains ; il doit dépasser 1 086 dollars américains pour quitter la liste des PMA) ;


faiblesse des ressources humaines (déterminée par des indicateurs d'alimentation, de santé, d’éducation et d’alphabétisation des adultes) ; et 


vulnérabilité économique (déterminée par l’instabilité de la production agricole, l’instabilité des biens et des services, l’importance économique des activités non traditionnelles, la concentration des exportations de marchandises, le handicap que constitue la petite taille économique et le pourcentage de la population déplacée suite à des catastrophes naturelles).





Au moment de cette publication, les PMA sont l’Afghanistan, l’Angola, le Bangladesh, le Bénin, le Bhoutan, le Burkina Faso, le Burundi, le Cambodge, le Cap-Vert, les Comores,   Djibouti, l’Erythrée, l’Éthiopie, la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, Haïti, les Îles Salomon, Kiribati, le Lesotho, le Libéria, Madagascar, le Malawi, le Mali, la Mauritanie, le Mozambique, le Myanmar, le Népal, le Niger, l’Ouganda, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, la République démocratique populaire Lao, la République-Unie de Tanzanie, le Rwanda, les Samoa, Sao Tomé-et-Principe, le Sénégal, la Sierra Leone, la Somalie, le Tchad, le Togo, Tuvalu, le Soudan, Vanuatu, le Yémen et la Zambie.  





� Les pays qui se sont départis de leur statut PMA sont le Botswana (1994), le Cap-Vert (2007) et les Maldives (2011).


� Le nombre de PMA a augmenté, passant de 24 pays en 1971 à 48 pays en 2011.








1
1

